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OPPOSITION DÉPARTEMENTALE

GROUPE TENIR NOS ENGAGEMENTS 
01 60 91 90 69 / grpe.tenirnosengagements@gmail.com
Pascal PICARD, Christine RODIER, Georges TRON.

Nul n’ignore l’importance du développement d’Orly, au-delà des intérêts du Département. Construction du 3e aérogare, 
développement des infrastructures liées à l’aéroport, on comprend tous qu’Orly a vocation à développer ses destinations 
vers l’Europe et l’Amérique du Nord. Nul ne s’y oppose. La tranquillité des Essonniens étant pour nous une priorité, nous 
proposons que soit organisé un grand débat au Conseil départemental pour entendre les responsables d’ADP nous 
expliquer comment se conjugueront demain le développement d’Orly et la protection des riverains. C’est pour nous 
une question essentielle, notre vigilance est un devoir.

Travaux aéroport Paris Orly : ouvrons le débat 

TENIR NOS ENGAGEMENTS

GROUPE RASSEMBLEMENT DE LA GAUCHE ET DES ÉCOLOGISTES 
01 60 91 90 93 / Pour suivre l’actualité des élus de ce groupe : www.RGE91.fr
Suivez-nous également sur twitter et facebook : @groupeRGE91  
Damien ALLOUCH, Hélène  DIAN-LELOUP, Annick DISCHBEIN, Ronan FLEURY, Jérôme GUEDJ,  
Anne LAUNAY, Frédéric PETITTA, Stéphane RAFFALLI, Marjolaine RAUZE, Rafika REZGUI, David ROS.

RASSEMBLEMENT DE LA GAUCHE ET DES ÉCOLOGISTES

Lors de la séance publique du 
27 mars, la majorité départemen-
tale a enfin annoncé ses orienta-
tions concernant la prévention spé-
cialisée. Il était temps ! Nombreux 
étaient les clubs de prévention spé-
cialisée qui attendaient ces nou-
velles orientations alors même que 
le schéma précédent avait pris f in en 
décembre 2016. Ces associations 
inquiètes de voir les avenants se 
succéder pour pallier les conventions 
tripartites entre elles, le département, 
les villes et/ou les intercommunali-
tés, s’interrogeaient sur la conf iance 
de notre collectivité à leur égard et 
surtout sur son soutien financier 
indispensable à leur fonctionne-
ment. Questions légitimes compte 
tenu de la très importante baisse  
de 400 000 euros des crédits de 
la prévention spécialisée entre les  
budgets 2016 et 2017. 

Au-delà de cette baisse du budget 
dédié à la prévention spécialisée, qui 

rappelons-le est une des missions  
de l’aide sociale à l’enfance dont le 
département a la responsabilité, 
nous sommes particulièrement in-
quiets sur la nature des taux d’éva-
luation des nouveaux critères rete-
nus par la majorité qui permettent 
de déterminer les secteurs géogra-
phiques d’intervention des acteurs de 
la prévention spécialisée. Désormais, 
il est fait état "de nombre d’individus, 
de familles…" et plus de pourcentage 
mettant en perspective les réels be-
soins de la population des territoires, 
d’autant que ceux-ci ont considéra-
blement évolué avec la fusion des 
agglomérations. Certaines villes sont 
sorties du périmètre de la prévention 
spécialisée, d’autres y sont entrées,  
et si toutes posent la question de 
la pertinence de ces mouvements, 
toutes n’auront pas les moyens de 
leurs besoins. Le code de l’action 
sociale et des familles stipule que 
"dans les quartiers prioritaires de la 
Politique de la ville et dans les lieux  

où se manifestent des risques d’ina-
daptation sociale, le Département 
participe aux actions visant à la pré-
vention de la marginalisation et faci-
lite la promotion sociale des jeunes  
et de la famille". Or de nombreuses 
villes ne sont plus considérées 
comme devant être couvertes par la 
prévention spécialisée alors même 
que certaines de ces villes ont un 
quartier prioritaire identifié par la 
Politique de la ville. Les postes d’édu-
cateurs vont être redistribués sur  
les territoires qui feront l’objet de 
reconf igurations.

Les moyens matériels et f inanciers 
mutualisés…et l’éducation spéciali-
sée, contrainte de subir comme tant 
d’autres secteurs l’austérité à la carte 
de la majorité de droite. Car avec la 
droite départementale, l’austérité 
c’est surtout pour le secteur social et 
la vie associative. 

La prévention spécialisée n’est plus une priorité  
pour la droite essonnienne !


